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DEPARTEMENT
DE L’AIN

VILLE D’OYONNAX

ARRONDISSEMENT
DE NANTUA

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du vingt-sept juin deux mille vingt-deux

Le Conseil municipal, légalement convoqué le 20 juin 2022, s’est réuni sous la
Présidence de Monsieur Michel PERRAUD, Maire.

PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS
30 5 0 3

Objet :
41 - Création d’un
Comité Social
Territorial commun et
d’une formation
spécialisée

PRESENTS : Michel PERRAUD, Laurent HARMEL, Anne MOREL,
Jacques VAREYON, Anne-Marie GUIGNOT, Noël DUPONT, Marie-Claire EMIN,
Jean-Jacques MATZ, Evelyne VOLAN, Fatih KAYGISIZ, Dominique BEY,
Assad AKHLAFA, Marie-Josèphe LEVILLAIN, Freddy NIVEL, Françoise COLLET,
Jacques MAIRE, Christine PIQUET, Caroline MANZONI, Fabrice BERTERA,
Corinne REGLAIN, Fanny RIPPE, Antoine LUCAS, Amaury VEILLE, Hugo CARRAZ,
Jean-Charles de LEMPS, Jean-Michel FOUILLAND, Annie ZOCCOLO,
Julien MARTINEZ, Patrick MERCIER, Pascal BAUDET.

EXCUSES : Philippe TOURNIER BILLON, Yamina GRANDCLEMENT (pouvoir à
Corinne REGLAIN), Laure MANDUCHER (pouvoir à Dominique BEY), Christine PITTI
(pouvoir à Annie ZOCCOLO), Alexandra ANTUNES.

ABSENTS : /

Le quorum étant atteint, le Conseil municipal peut délibérer.
__________

Madame Marie-Claire EMIN est nommée secrétaire de séance.
__________

Monsieur MATZ, rapporteur, informe les membres du Conseil municipal
que conformément à l’article L.251-5 du Code Général de la Fonction Publique, les
Collectivités territoriales et établissements publics employant au moins 50 agents sont
dotés d’un Comité Social Territorial (CST).

Par ailleurs, selon l’article L.251-9 du même code, une formation
spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail est instituée au
sein du CST dans les Collectivités Territoriales et les établissements publics
employant 200 agents au moins.

L’article L.251-7 du même code prévoit qu’une Collectivité territoriale et
un ou plusieurs établissements publics qui lui sont rattachés peuvent, par des
délibérations concordantes de leurs organes délibérants, créer un CST commun
compétent à l’égard de l’ensemble des agents à condition que l’effectif global
concerné soit au moins égal à cinquante agents.

Il est rappelé l’intérêt de disposer d’un CST commun compétent pour
l’ensemble des agents de la collectivité et du CCAS, compte-tenu des liens étroits
entre les deux structures et de la nécessité de disposer d’une seule instance pour
l'examen des questions intéressant les services et impactant les agents.

Il a été recensé, dans le respect des conditions prévues par les articles
4 et 31 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021, les effectifs présents au 1er janvier
2022, regroupant les fonctionnaires titulaires, fonctionnaires stagiaires, agents
contractuels de droit public et agents contractuels de droit privé, suivants :
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 370 agents à la commune, dont 209 femmes et 161 hommes,
 4 agents au CCAS, dont 4 femmes.

Compte-tenu de cet effectif global de 374 agents, dont 213 femmes
(56.95 %) et 161 hommes (43.05 %), il est proposé la création d’un CTS commun
compétent pour l’ensemble des agents de la collectivité et du CCAS qui sera composé
de la façon suivante :

Sur le nombre de représentants du personnel au CST commun :

Dans le cadre des prochaines élections professionnelles qui auront lieu
le 8 décembre 2022, il convient de déterminer le nombre de représentants du
personnel siégeant au sein de cette instance commune.

Compte-tenu dudit recensement, le nombre de représentants titulaires
du personnel peut être fixé dans la limite de 4 à 6 représentants.

Après consultation des organisations syndicales, il est proposé de fixer
le nombre de représentants titulaires du personnel à 5 et en nombre égal le nombre
de représentants suppléants.

Sur la formation spécialisée du comité :

Compte-tenu dudit recensement, il doit également être institué une
formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail qui
sera dénommée « formation spécialisée du comité ».

Dans la mesure où le nombre de représentants du personnel titulaires
dans la formation spécialisée doit être égal au nombre de représentants du personnel
titulaires dans le CST, le nombre de représentants titulaires du personnel au sein de
cette formation est donc fixé à 5 et en nombre égal le nombre de représentants
suppléants.

Sur le recueil de l’avis des représentants de la collectivité et de
l’établissement public rattaché :

Il est rappelé que la présente délibération doit ou non prévoir le recueil
par le CST commun et la formation spécialisée du comité de l'avis des représentants
de la collectivité et du CCAS sur tout ou partie des questions sur lesquelles ces
instances émettent un avis.

Ainsi, il est proposé d’autoriser le recueil de l’avis des représentants de
la collectivité et du CCAS sur l’ensemble des questions sur lesquelles ces instances
émettent un avis.

Il sera donc maintenu un paritarisme numérique entre les deux collèges
en fixant un nombre de représentants de la collectivité et de l’établissement égal à
celui des représentants du personnel titulaires et suppléants.

Ce nombre est fixé à 5 pour les représentants titulaires de la collectivité
et de l’établissement et un nombre égal de suppléants.

Le Conseil municipal :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment ses articles
L251-5 à L251-10,

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux
territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics notamment
ses articles 4, 29, 30 et 31,
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Considérant qu’un CTS doit être créé dans chaque collectivité ou
établissement public employant au moins 50 agents,

Considérant qu’une formation spécialisée en matière de santé, de
sécurité et de conditions de travail est instituée dans chaque collectivité ou
établissement public employant au moins 200 agents,

Considérant que l’effectif constaté au 1er janvier 2022 est supérieur à
200 agents,

Considérant que la consultation des organisations syndicales est
intervenue le 7 juin 2022 soit 6 mois au moins avant la date du scrutin,

A la majorité par 31 voix pour, 2 abstentions (groupe « Oyonnax en
commun »), décide de :

- Créer un CST commun compétent pour l’ensemble des agents de la
Collectivité et du CCAS dans les conditions énoncées par le Code
Général de la Fonction Publique et par le décret n° 2021-571 du
10 mai 2021 précité compétent avec l’institution en son sein d’une
formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions
de travail,

- Fixer le nombre de représentants titulaires du personnel au sein du
CST commun à 5 et en nombre égal le nombre de représentants
suppléants,

- Fixer le même nombre de représentants du personnel titulaires et
suppléants au sein de la formation spécialisée,

- Maintenir le paritarisme numérique au sein de ces deux instances en
fixant un nombre de représentants de la collectivité et du CCAS égal à
celui des représentants du personnel titulaires et suppléants,

- Recueillir l’avis des représentants de la collectivité et du CCAS sur
toutes les questions sur lesquelles ces instances sont amenées à se
prononcer,

- Préciser que compte-tenu du nombre de représentants du personnel
titulaires fixé, les listes de candidats déposées par les organisations
syndicales, lors des prochaines élections, devront comporter un nombre
de femmes et d’hommes correspondant à la part de femmes et
d’hommes représentés au sein du CST commun, à savoir 3 femmes et
2 hommes.

Fait à Oyonnax, le 27 juin 2022

Le Maire,
Délibération certifiée exécutoire de plein droit
conformément aux dispositions de la loi n°82-623
du 22 juillet 1982 :
- par sa présentation en Préfecture le
- par sa publication en date du

Le Maire


